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OBJET : DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DE LA PARCELLE A 
5583, 10 RUE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L 3111-1, L 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu l’article 537 du Code Civil, 
 
Monsieur le Maire rappelle à ses collègues que la Commune est propriétaire de la parcelle 
A 5583, 10 rue des Martyrs de la Résistance. Cette parcelle est classée dans le domaine 
public communal accueillant, par le passé, divers services municipaux dont dernièrement 
le service informatique. 
 
Celui-ci ayant déménagé au sein de la nouvelle Direction des Services Techniques, le 
bâtiment est vide depuis ce déménagement. Cet immeuble n’est plus susceptible d’être 
affecté utilement à un service public communal en raison notamment de l’impossibilité 
technique et financière de l’adapter aux différentes réglementations liées à l’accessibilité. 
 
La commune, n’ayant pas de projet concernant ce bâtiment, a décidé de le mettre en 
vente.  
 
Ce bâtiment et la parcelle sur laquelle il est érigé ne présentent donc pas à ce jour un 
intérêt en tant qu’espace public et ne répondent plus à un intérêt général identifié. 
 
Toutefois, le domaine public communal étant inaliénable, il convient de procéder à la 
désaffectation matérielle et au déclassement formel de cette parcelle, afin qu’elle rejoigne 
le domaine privé communal et puisse ainsi être cédée. 
 
Le déclassement et la désaffectation portent sur la parcelle A5583 comme identifiée sur le 
plan joint en annexe. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil de : 
 

- Constater la désaffectation de la parcelle A5583, sise au n°10 rue des Martyrs de 
la Résistance pour une contenance de 151 m² conformément au plan ci-joint, 

- Décider le déclassement de celle-ci du domaine public communal en vue de son 
transfert dans le domaine privé communal, 

- L’autoriser à effectuer les démarches nécessaires à ces opérations. 
 
LE CONSEIL 
  



PLAN PARCELLAIRE 
 
 
 

 


